
CHAPITRE 166

Loi constituant en corporation La Mu-
tuelle des Employés Civils, compagnie

mutuelle d'assurance-vie

[Sanctionnée le 19 décembre 1956]

A TTENDU que La Mutuelle des Em-
ployés Civils, société de secours

mutuels, régie par la section VIII de la
Loi des assurances de Québec (Statuts
refondus, 1941, chapitre 299), a, par sa
pétition, représenté:

Que ses affaires ont pris un essor consi-
dérable et que, pour lui permettre de
mieux atteindre ses fins et faciliter ses
services et son administration, il devient
nécessaire de changer sa constitution;

Que, par une résolution adoptée par
l'assemblée générale spéciale de ses mem-
bres dûment convoquée et tenue dans la
cité de Québec le quatrième jour d'octobre
1956, ladite société a exprimé le désir
qu'une compagnie mutuelle d'assurance-
vie soit constituée en corporation ayant
le pouvoir d'effectuer des opérations d'as-
surance et de réassurance de personnes,
de faire des contrats d'annuité, de rente
et de capitalisation, ainsi que le pouvoir
d'acquérir l'actif et d'assumer le passif
de La Mutuelle des Employés Civils,
société de secours mutuels;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à cette demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Arthur Savard, conseil en loi de la
Reine, conseiller juridique au département
du procureur général; Charles-A. Dionne,
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conseil en loi de la Reine, membre du
comité de classification du service civil
de la province de Québec; docteur A.
Bossinotte, directeur du service de l'assis-
tance publique au ministère de la santé;
J.-Rodolphe Forest, président de la Com-
mission des allocations sociales du Québec;
Charles-François Painchaud, assistant-
commis en chef pour le personnel ouvrier
au ministère des travaux publics; J.-Albert
Vézina, comptable agréé, auditeur de la
province; Wilfrid Turcot, comptable agréé,
directeur du service des corporations et
du service de l'impôt provincial sur le
revenu; Benoit Levasseur, assistant-admi-
nistrateur adjoint, Commission des alloca-
tions sociales; Guy-Antoine Rousseau,
directeur de la section de l'exécutif à la
Commission des accidents du travail,
demeurant tous en la cité de Québec;
G.-E. Robillard, comptable agréé, contrô-
leur à la Commission des liqueurs à Mont-
réal; Paul Hurteau, conseil en loi de la
Reine, shérif du district de Montréal;
PaulLeçavalier, secrétaire administrateur
de l'hôpital de Bordeaux pour aliénés;
demeurant tous en la cité de Montréal,
tous directeurs de La Mutuelle des Em-
ployés. Civils, société de secours mutuels,
ainsi que toutes les personnes qui se join-
dront à eux en conformité de l'article 8 de
la présenté loi, sont constitués en compa-
gnie mutuelle d'assurance sur la vie sous
le nom de "La Mutuelle des Employés
Civils", ci-après appelée "la compagnie".

2. Les directeurs de la société, lors de
l'entrée en vigueur de la présente loi,
deviennent les administrateurs de la com-
pagnie et demeurent en fonction jusqu'à
ce qu'ils soient remplacés conformément
aux dispositions de la présente loi et des
règlements de la compagnie.

3 . La compagnie est une corporation
sans capital-actions ayant pour objet la
réalisation d'opérations d'assurance de
personnes; elle est fondée et administrée
exclusivement dans l'intérêt de ses mem-
bres.

4 . La compagnie a son siège social
dans la cité de Québec.

868 CHAP. 1 6 6 La Mutuelle des Employés Civils 5-6 Eliz. II

Nom.

Adminis-
trateurs.

Objet.

Siège
social.



1956-57 La Mutuelle des Employés Civils CHAP. 1 6 6 869

Disposi-
tion ap-
plicables.

Pouvoirs.

Trans-
port.

5 . La compagnie est soumise aux dis-
positions de la Loi des assurances de
Québec dans la mesure où ces dispositions
ne sont pas incompatibles avec celles de
la présente loi.

6 . La compagnie a le pouvoir de faire
des contrats:

a) d'assurance de personne, d'annuité,
de rente et de capitalisation avec les em-
ployés réguliers ou fonctionnaires du
gouvernement de la province et de tout
organisme qui en relève, ou avec le gou-
vernement de la province, tout organisme
qui en relève ou dont peuvent faire partie
exclusivement ces employés ou fonction-
naires, ainsi qu'avec les dépendants de
tels employés ou fonctionnaires; sans res-
treindre l'étendue de ce pouvoir, elle peut
notamment faire avec eux les contrats
suivants:

1. d'assurance sur la vie, contre les
accidents, l'invalidité, la maladie et tous
autres risques de même nature;

2. d'annuité et de rente de toute
espèce;

3. d'indemnisation de frais d'hospitali-
sation, médicaux, chirurgicaux, pharma-
ceutiques ou de tous autres frais du même
genre encourus en raison d'accidents, de
maladie et de maternité;

4. de capitalisation prévoyant l'établis-
sement, l'accumulation et le paiement de
fonds d'amortissement, de rachat, d'accu-
mulation, de renouvellement ou de fonds
à capital différé.

b) de réassurance comme réassuré ou
comme réassureur relatifs à des contrats
d'assurance de personnes, d'annuité ou
de rente de toute espèce.

Elle a aussi le pouvoir de réaliser toutes
opérations et faire toutes conventions
nécessaires à la poursuite de ses affaires.

7. A compter de l'entrée en vigueur
de la présente loi, sans formalité ni enre-
gistrement, la compagnie acquiert l'actif,
les droits et privilèges de La Mutuelle des
Employés Civils, société de secours mu-
tuels, ainsi que tous ses recours en justice
contre toute personne ou corporation quel-
conque, et pareillement la compagnie
assume sans réserve, selon les termes de la
présente loi, le passif et les obligations de
La Mutuelle des Employés Civils, société
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de secours mutuels, tous les droits et
privilèges acquis aux membres de La
Mutuelle des Employés Civils, société de
secours mutuels, en vertu de ses règle-
ments en vigueur à la date de l'entrée
en vigueur de la présente loi étant inté-
gralement maintenus et respectés. En
conséquence et nonobstant la section
XXVII de la Loi des assurances de Québec
(Statuts refondus, 1941, chapitre 299)
La Mutuelle des Employés Civils, société
de secours mutuels, cessera d'exister à
ladite date.

8 . Est membre de la compagnie tout
individu qui fait avec elle un contrat visé
au paragraphe a de l'article 6, soit direc-
tement ou par adhésion dans le cas
d'assurance de groupe, tant que ce contrat
reste en vigueur. Est également membre
de la compagnie tout individu qui a fait
avec La Mutuelle des Employés Civils,
société de secours mutuels, de la même
manière, un contrat de même nature tant
que ce contrat est en vigueur.

9 . 1. L'assemblée générale des mem-
bres se tient chaque année au lieu et à la
date déterminés par les règlements de la
compagnie. La première assemblée géné-
rale annuelle aura lieu au cours de l'année
1958.

2. Les membres sont convoqués à l'as-
semblée générale annuelle ou à une
assemblée générale spéciale suivant les
formalités prévues par les règlements de
la compagnie. Le vote se prend par tête
à la majorité des membres présents. Au
cas de partage égal des voix, la motion
est automatiquement rejetée.

3. Est habile à voter tout membre
majeur visé à l'article 8 et détenteur d'une
police d'assurance sur la vie pour un
montant d'au moins cinq cents dollars
($500.00) en vigueur depuis au moins six
mois, pourvu que cette police soit autre
qu'une police d'assurance temporaire,
qu'une police prolongée ou qu'une police
libérée d'un montant inférieur à cinq
cents dollars ($500.00).

1 0 . 1. La compagnie est administrée
par un conseil d'administration composé
d'au moins douze administrateurs. Est
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habile à exercer la fonction d'administra-
teur tout membre habile à voter pourvu
qu'il soit un employé régulier ou fonction-
naire du gouvernement de la province de
Québec ou de tout organisme qui en
relève.

2. Les membres du conseil d'adminis-
tration sont élus à l'assemblée générale
annuelle pour un terme de trois ans. Ils
sont rééligibles aux conditions fixées par
règlement adopté à une assemblée géné-
rale annuelle de la compagnie. Ils sor-
tent de charge par tiers à l'entier près et
par ordre d'ancienneté.

3. Le conseil d'administration doit com-
bler toute vacance en son sein pour le
terme en cours du membre remplacé.

4. A titre transitoire, le conseil d'admi-
nistration détermine à sa première assem-
blée lesquels de ses membres cesseront
d'être en fonction à la fin des première
et deuxième années.

1 1 . Les membres du conseil d'admi-
nistration choisissent parmi eux un prési-
dent, un vice-président et nomment, s'ils
le jugent à propos, tous autres officiers
de la compagnie.

1 2 . Le conseil d'administration a
pleins pouvoirs pour administrer les af-
faires de la compagnie et passer en son
nom toutes espèces de contrats non con-
traires à la loi.

Sans restreindre l'étendue de ce qui
précède, il peut:

a) faire et amender des règlements
relatifs: 1. au nombre des administra-
teurs et, si les dispositions du paragraphe
2 de l'article 10 l'exigent, au terme d'office
de certains d'entre eux; 2. à la nomination
aux fonctions et à la destitution de tous
officiers, agents et serviteurs de la com-
pagnie; 3. aux avis de convocation, l'épo-
que, le lieu, le quorum et la tenue des
assemblées générales et des assemblées
des administrateurs; et 4. la conduite des
affaires de la compagnie sous tous autres
rapports;

b) adopter un règlement pour pourvoir
à la nomination d'un comité exécutif d'au
moins trois et d'au plus cinq de ses mem-
bres; ce comité exécutif peut exercer les
pouvoirs du conseil d'administration délé-
gués par ce règlement, sous réserve des
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modifications qui peuvent y être appor-
tées de temps à autre par les adminis-
trateurs.

Les règlements adoptés par les adminis-
trateurs, à moins qu'ils ne soient ratifiés
à la prochaine assemblée générale annuelle,
ou dans l'intervalle à une assemblée géné-
rale convoquée à cette fin, ne restent en
vigueur que jusqu'à cette prochaine as-
semblée générale annuelle. Toutefois,
toute modification à un règlement relatif
à la date et au lieu de l'assemblée générale
annuelle n'entre en vigueur que lors de
sa ratification à une assemblée générale
annuelle.

1 3 . La compagnie peut déposer ses
fonds à une caisse populaire dite "Desjar-
dins", constituée en corporation en vertu
de la Loi des syndicats coopératifs de
Québec.

1 4 . La présente loi entrera en vigueur
le premier jour de janvier 1958.


